
 
 
 

Monsieur le Président, 
 
- Je voudrais exprimer l’appréciation de ma délégation pour le 
dialogue qui se tient ce matin au sujet des activités opérationnelles 
du système des Nations Unies.  Nous remercions Monsieur Mark 
Malloch Brown, Madame Carol Bellamy, Madame Thoraya Obaid et 
le Représentant du Directeur exécutif du PAM pour les déclarations 
liminaires qu’ils ont faites.  Leurs interventions offrent le cadre de 
l’examen triennal d’ensemble des activités opérationnelles qui sera 
effectué par l’Assemblée générale au cours de sa prochaine session.  
Cet examen d’ensemble arrivera à point nommé pour lancer les 
activités qui vont se dérouler tout au long des mois qui viennent 
jusqu’au moment de l’événement de haut niveau programmé pour 
le début de la 60ème session en septembre 2005. 
 
- Nous observons avec plaisir cette unanimité qui se dégage des 
interventions que nous avons entendues ce matin, sur l’importance 
attachée à la mise en oeuvre des objectifs du Millénaire par toutes 
les agences impliquées dans l’aide au développement ainsi que sur 
la nécessité de tenir compte des besoins réels des pays bénéficiaires 
par le biais du système de coordination à l’échelle nationale.  Le 
travail des coordonnateurs résidents a été, de l’avis de ma 
délégation, un grand succès.  Il devrait être renforcé.  Nous 
remercions les différentes agences pour l’attention qu’elles 
manifestent à l’égard de la Tunisie dans ses efforts de 
développement et dans la réalisation des objectifs du Millénaire.   
 
- Les réformes – là où elles s’imposent – sont sûrement utiles et ma 
délégation examinera avec beaucoup d’attention les 5 voies ou 
« tracks » proposées par M. Malloch Brown que nous félicitons pour 
l’effort de réflection profonde qu’il mène avec ses collègues du 
système y compris, nous espérons, les agences de Bretton Woods,     
afin d’améliorer le rendement des activités opérationnelles et ce, 
pour le plus grand bien des pays en développement. 
 
- Permettez-moi maintenant de faire une brève intervention au 
sujet du Fonds Mondial de Solidarité inscrit à notre ordre du jour 
de ce matin. 
 



Monsieur le Président, 
 
- Je voudrais au nom de la délégation tunisienne remercier M. 
March Malloch Brown, Administrateur du PNUD pour l’exposé qu’il 
vient de faire sur les progrès réalisés en matière de mise en œ uvre 
du Fonds Mondial de Solidarité et ce conformément à la résolution 
57/265 de l’Assemblée générale et la résolution adoptée lors de la 
session de fond de 2003 du Conseil économique et social. Nous 
appuyons l’intervention faite à ce sujet l’ambassadeur du qatar au 
nom du G77 et de la Chine. 
 
- Conscients de la nécessité de prendre une action urgente pour 
faire face au défi de la pauvreté et de la misère, nos Chefs d’Etat et 
de gouvernement, réunis à Johannesburg à l’occasion du Sommet 
Mondial pour le Développement durable, avaient décidé de créer le 
Fonds Mondial de Solidarité concrétisant ainsi l’élan politique qui 
s’est manifesté lors des grandes conférences onusiennes et 
notamment lors du Sommet du Millénaire en faveur de l’éradication 
de la pauvreté et la promotion du développement humain dans le 
monde. 
 
- L’appel à la création de ce Fonds répond en fait à une situation de 
pauvreté à l’échelle internationale plus qu’alarmante ainsi qu’au 
creusement continu des inégalités entre pays riches et pays 
pauvres. L’Assemblée générale et l’ECOSOC ont par la suite pris le 
relais afin de donner un contenu concret à cette décision prise au 
niveau le plus élevé. 
 
- Le débat de haut niveau de l’ECOSOC qui s’est tenu ici même il y 
a à peine quelques jours a souligné que le financement du 
développement demeure le défi majeur pour le relèvement 
économique des pays en développement en général et des pays les 
moins avancés en particulier. Les multiples intervenants ont ainsi 
mis en exergue l’importance de la multiplication de partenariats 
principalement axés sur la mobilisation des ressources financières 
nécessaires à l’élimination de la pauvreté. 
 
- C’est dans ce contexte que s’inscrit le Fonds Mondial de solidarité 
qui constituera, une fois pleinement opérationnel, un nouvel 
instrument entre les mains de la communauté internationale pour 
combattre la pauvreté et l’exclusion par le biais de petits projets 
multisectoriels dans les zones les plus démunies en particulier 



dans les pays les moins avancés. Ces projets qui seraient financés 
par des contributions volontaires provenant tant des 
gouvernements qui le souhaitent, que des entreprises privées, les 
fondations et les citoyens de tous les pays, permettraient ainsi 
d’aider les populations démunies à  se soustraire à leur 
dénuement. 
 

- La Tunisie qui a eu l’honneur d’être le premier initiateur de l’idée 
de créer ce Fonds en s’inspirant de son expérience nationale réitère 
ici son attachement à la mise en œ uvre rapide de ce Fonds afin 
qu’il entame dans les plus brefs délais ses activités. Nous 
exprimons notre appréciation au Secrétaire général des Nations 
Unies, aux responsables du PNUD notamment l’Administrateur M. 
Malloch Brown, l’Administrateur associé M. Zéphirin Diabré et 
leurs collaborateurs directs pour leurs efforts continus visant à 
l’opérationnalisation du Fonds Mondial de Solidarité. Nous notons 
avec satisfaction l’ouverture d’un trust fund qui est prêt à recevoir 
les contributions ainsi que la mise en place du Comité de haut 
niveau composé d’éminentes personnalités pour la gestion du 
Fonds et la mobilisation des ressources financières nécessaires à 
son fonctionnement.  
 

- Nous formons l’espoir que ce Comité qui se réunira pour la 
première fois en septembre 2004, comme l’a indiqué 
l’Administrateur, produira des recommandations concrêtes et 
élaborera une stratégie bien définie à même de permettre au FMS 
de mobiliser de nouvelles sources de financement en vue de 
l’élimination de la pauvreté. Ces recommandations pourraient 
également constituer un apport important à l’examen triennal des 
activités opérationnelles de développement qui sera effectué par 
l’Assemblée générale ainsi qu’au processus préparatoire devant 
mener à l’événement de haut niveau que l’Assemblée générale se 
propose d’avoir au début de la 60ème session en 2005 au sujet des 
objectifs du Millénaire, sans oublier l’examen des résultats de 
l’application du Consensus de Monterrey. 
 
Merci de votre attention 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 


